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EXPÉRIENCE, ANCIENNETÉ ET RETRAITE 

Vous venez de recevoir de la Commission sco-
laire de Charlevoix une feuille comportant des 
renseignements sur votre situation au travail. Il 
est important de ve rifier ces informations qui 
vous seront de sormais transmises a  chaque 
anne e. 
 
Vous devez savoir que l’expe rience s’accumule 
avec chaque journe e de travail a  la commission 
scolaire ou ailleurs et vous permet d’augmen-
ter votre e chelon salarial jusqu’a  un maximum 
de 17 anne es. Chaque pe riode de supple ance 
est cumule e et vous devez remettre a  votre em-
ployeur la preuve e crite de vos journe es tra-
vaille es ailleurs qu’a  la commission scolaire. 
 
L’anciennete  s’accumule avec chaque journe e 
travaille e sous contrat a  la Commission scolaire 
de Charlevoix. Elle donne des avantages aux 
enseignantes et enseignants permanents et elle 
sert a  prioriser les pre caires pour l’octroi de 
postes a  temps plein. La clause 5-2.04 de la 
convention pre cise que « le temps fait en sup-
ple ance occasionnelle ne se calcule pas, cepen-
dant, le temps fait a  titre de supple ante ou sup-
ple ant occasionnel dans un poste par l’ensei-
gnante ou l’enseignant qui en devient par la 
suite la ou le titulaire se calcule. » 

 
Si vous changez de commission scolaire, l’an-
ciennete  redescend a  ze ro. 
 
Pour ce qui est de la retraite, chaque journe e 
travaille e et cotise e a  votre re gime de retraite 
s’accumule en anne e. Pour obtenir le pourcen-
tage de la rente que vous aurez accumule e a  
votre retraite, multipliez ces anne es par deux. 
Finalement, multipliez ce pourcentage par la 
moyenne des cinq meilleures anne es pour ob-
tenir le montant de votre rente.  
 
Les conseillers en se curite  sociale a  la CSQ nous 
pre cisent qu’il est habituellement rentable de 
racheter les anne es non cotise es suite a  des 
prolongations de conge  de maternite  ou autres 
conge s. 
 
Le  releve  de participation au re gime de re-
traite ainsi que le document que l’employeur 
vient de vous remettre sont importants et vous 
devez donc ve rifier les informations qui y sont 
contenues. 
 
En cas de doute, contactez votre syndicat. 
 
Damien Lapointe, président 
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Pour vous aider { participer { la con-
sultation sur la politique de réussite 
éducative, soit avec votre équipe école 
ou sur Internet, nous vous proposons 
de consulter les arguments suivants : 
 
RESPECTER NOTRE EXPERTISE 
 
 et notre jugement professionnel 
 dans le choix des interventions pe dago-

giques et de l’e valuation des e le ves 
 dans le choix de nos formations 
 dans le contro le de notre ta che de travail 
 
Respecter le ro le cen-
tral de l’e quipe ensei-
gnante dans les orien-
tations pe dagogiques 
de l’e tablissement et 
offrir des conditions 
qui favorisent la colla-
boration 
 
AVOIR DU TEMPS 
POUR ENSEIGNER 
 
Alle ger la ta che de tra-
vail 
Garantir le temps ne -
cessaire a  l’enseigne-
ment des programmes obligatoires dans la 
grille-matie res 
Enlever la possibilite  d’ajouter des contenus 
d’apprentissage obligatoires sans pre voir de 
temps dans la grille-matie res 
 
DIMINUER LA PRESSION BUREAUCRATIQUE 
 
Ne pas cre er un ordre professionnel, car  
 la profession est de ja  suffisamment enca-

dre e 
 cela a de ja  e te  rejete  par l’Office des profes-

sions du Que bec et les enseignantes et en-
seignants 

De manteler la gestion axe e sur les re sultats 
(GAR) et mettre fin aux cibles chiffre es : 
une ou un e le ve, c’est plus qu’une statistique 
 

AVOIR DES CLASSES ÉQUILIBRÉES ET SOU-
TENIR LES ÉLÈVES EN DIFFICULTÉ 
 
 Garantir un de pistage pre coce, une inter-

vention rapide et des services suffisants 
pour toutes et tous les e le ves en difficulte  

 Re investir pour augmenter les ressources 
enseignantes, professionnelles et de sou-
tien 

 Assurer des balises et des limites a  l’inte -
gration en pre cisant la notion de « con-
trainte excessive » 

 Encadrer les projets particuliers pour favo-
riser la mixite  sco-
laire  
 Abolir graduel-
lement le finance-
ment public des 
e coles prive es 
 
SOUTENIR LES 
NOUVEAUX 
 
Diminuer la pre cari-
te  qui nuit a  l’ensei-
gnement et a  
l’e quipe-e cole 
E tablir dans tous les 
milieux des mesures 
d’insertion profes-
sionnelle 

 
MANQUE DE SERVICES 
 
Les 900 millions de dollars de compressions 
depuis 2010 ont eu de nombreux effets sur la 
disponibilite  des ressources enseignantes, pro-
fessionnelles et de soutien  
 
Propositions du ministre 
 
>  Revoir le financement cate goriel des e le ves 

HDAA au lieu de garantir un urgent ajout 
de ressources 

>  Repe rer to t les e le ves ayant des besoins 
particuliers, e valuer leurs besoins, aider 
leurs parents... Sans engagement sur les 
services ! 
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PLUS DE PRESSION 
 
Avec la gestion axe e sur les re sultats (GAR), la 
pression sur l’e cole est accentue e par  
−  des cibles chiffre es a  atteindre 
−  toujours plus d’examens obligatoires 
−  la modification des notes pour faire re ussir 

des e le ves 
−  le transfert des e le ves vers certains par-

cours pour gonfler les statistiques 
 
Mais aussi 
 
 Les formations impose es, mais pas tou-

jours pertinentes 
 l’imposition de me thodes d’enseignement 
 l’attitude des parents-clients 
 la concurrence et le de sir d’attirer des 

e le ves 
 
Propositions du ministre 
 
>  Surveiller et condamner par la cre ation 

d’un ordre professionnel 
>  Dire comment enseigner par la cre ation 

d’un Institut national d’excellence en e du-
cation 

>  Re soudre le proble me des e le ves en diffi-
culte  par la formation des enseignantes et 
enseignants… Sur la diffe renciation? 

>  Accroî tre la pre occupation pour le français, 
les garçons, une socie te  pluraliste, les 
e le ves les plus doue s... Sans offrir plus de 
temps et de moyens? 

 
DES CLASSES DIFFICILES 
 
Le nombre d’e le ves HDAA a presque double  en 
moins de dix ans, alors qu’ils sont massivement 
inte gre s en classe ordinaire De plus en plus 
d’e le ves se retrouvent a  l’e cole prive e forte-
ment subventionne e ou dans des projets se lec-
tifs. Dans la majorite  des milieux, la moitie  des 

e le ves a quitte  la classe ordinaire au secondaire 
 
Propositions du ministre 
 
>  Envoyer des e le ves en difficulte  a  l’e cole 

prive e… Avec un financement additionnel? 
 
Et toujours la possibilite  de les choisir? 
 
>  Re fle chir sur l’inte gration des e le ves en 

difficulte … Oui, on a des choses a  dire! 
 
MOINS DE TEMPS POUR ENSEIGNER 
 
Compression du temps pour l’enseignement 
des programmes, car s’ajoutent 
 
−  l’anglais intensif 
−  les projets particuliers 
−  plus d’examens des commissions scolaires 
−  des apprentissages obligatoires : orienta-

tion scolaire, e ducation sexuelle, etc. 
−  toutes les autres activite s a  l’exte rieur ou 

en classe 
 
Moins de temps pour la pre paration et la cor-
rection, car s’ajoutent 
 
−  des rencontres, pas toujours pertinentes, 

durant les journe es pe dagogiques 
 
Propositions du ministre 
 
>  E largir l’anglais intensif 
>  Ajouter a  ce qu’on enseigne de ja  les « com-

pe tences du 21e sie cle », la « litte ratie nu-
me rique », la programmation informatique, 
l’approche entrepreneuriale, l’e ducation 
financie re... En comprimant le temps d’en-
seignement des programmes actuels? 

 
Source : FSE-CSQ 
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Comme vous le savez sans doute, la nouvelle for-
mule de calcul de l’indemnite  comple mentaire 
verse e par la commission scolaire durant le con-
ge  de maternite  devait s’appliquer a  tout conge  
de butant a  la date d’entre e en vigueur de la con-
vention collective ou apre s (22 juin pour la FSE). 
Or, la Socie te  de gestion du re seau informatique 
des commissions scolaires (GRICS) n’a pas e te  en 
mesure de proce der a  temps aux modifications 
ne cessaires dans les syste mes de paie. Ce n’est 
que le 13 octobre dernier (10 mois apre s l’en-
tente de principe!) que la GRICS a offert une for-
mation sur ces modifications aux commissions 
scolaires. Ce n’est donc que dans les prochaines 
semaines que les commissions scolaires com-
menceront a  verser les indemnite s en vertu de la 
nouvelle formule de calcul, si ce n’est de ja  fait. 
  
Lors du dernier Conseil ge ne ral des ne gociations 
(CGN), il a e te  mentionne  que le Conseil du tre -
sor (CT) avait e te  saisi de cette situation et invite  
a  ne pas faire subir les inconve nients de cette 
ne gligence en re cupe rant des sommes e ventuel-
lement verse es en trop a  certaines salarie es. Le 
CT pre tend ne pas pouvoir adhe rer a  cette pers-
pective et, conside rant que certaines autres sala-
rie es ont quant a  elles reçu des sommes infe -
rieures a  celles auxquelles elles avaient droit, il 
soule ve le souci de cohe rence et indique que les 
correctifs pour les pe riodes ante rieures de-
vraient e tre applique s autant a  la hausse qu’a  la 
baisse. Les commissions scolaires devraient 
donc prochainement verser re troactivement les 
sommes dues et, conse quemment, re cupe rer les 
sommes verse es en trop. 
  
Pour toute question, n’he sitez pas a  communi-
quer avec votre syndicat. 
  
Source : Mario Labbé, conseiller CSQ-Québec 

Vous trouverez a  l’adresse ci-dessous une 
Enquête internationale sur les risques psy-
chosociaux des professionnels de l’e duca-
tion (personnel enseignant et personnel 
non enseignant) lance e par le Re seau 
E ducation et Solidarite  en partenariat 
avec les syndicats de l’e ducation du Por-
tugal (FNE, FENPROF) et la Mutuelle ge -
ne rale de l’E ducation nationale (MGEN).  
 
Cette enque te a pour objectif de recueillir 
des informations sur la sante  mentale et 
les risques psychosociaux des travailleurs 
de l'e ducation dans diffe rents pays 
(France, Portugal, É tats-Unis, Canada, 
Australie, Colombie, Pe rou et Salvador). 
Les re sultats contribueront a  ame liorer la 
connaissance des conditions de travail 
des professionnels de l'e ducation et de 
soutenir diverses actions futures. 
 
Nous vous incitons a  comple ter cette en-
que te et a  la diffuser aupre s de vos col-
le gues afin d’obtenir une forte participa-
tion de nos membres. Le questionnaire 
est disponible en français sur le site inter-
net du Re seau E ducation et Solidarite  ain-
si que sur la page d’accueil de la Centrale 
des syndicats du Que bec. 
http://www.educationsolidarite.org/
webform/enquete-internationale-sur-les-
risques-psychosociaux 
 
Nous vous remercions a  l’avance de votre 
collaboration. 
 
Source : Équipe SST de la CSQ 

APPLICATION DE LA NOU-
VELLE FORMULE DE  

CALCUL DE  L’INDEMNITÉ  
DE MATERNITÉ 

Santé au travail 

Enquête internationale sur 
les risques psychosociaux 

http://www.educationsolidarite.org/webform/enquete-internationale-sur-les-risques-psychosociaux
http://www.educationsolidarite.org/webform/enquete-internationale-sur-les-risques-psychosociaux
http://www.educationsolidarite.org/webform/enquete-internationale-sur-les-risques-psychosociaux
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Comité des relations de travail (CRT) 

 

La dernie re rencontre du comite  des re-
lations de travail s’est tenue le mercredi 
26 octobre. Pour la pre sente anne e sco-
laire, vos repre sentants sont Mme Mo-
nique Brassard ainsi que MM. Ste phane 
Co te , Steve Gingras et Damien Lapointe. 
Un repre sentant du secteur de la forma-
tion professionnelle pourrait s’ajouter 
e ventuellement. Lors de cette premie re 
re union, il a e te  question, entre autres, de 
l’argent pour les maî tres de stage, des 
rapports me dicaux d’invalidite  (RMI) et 
de la ne gociation locale. 
 

Argent pour les maîtres de 
stage 
En ce qui a trait aux quantas de l’anne e 
scolaire 2014-2015, c’est-a -dire les 
sommes verse es par le MEES pour la re a-
lisation des stages, les discussions se sont 
poursuivies. La commission scolaire est 
d’accord pour que l’on puise a  me me le 
montant exce dentaire afin de rembour-
ser les frais engage s par les enseignantes 
et enseignants dans des activite s de re-
connaissance ou pour se de placer si elles 
ou ils avaient du  participer a  des forma-
tions a  l’exte rieur. Pour les sommes re si-
duelles, une ide e a e te  lance e afin de tenir 
compte du souci d’e quite  souleve  par la 
commission scolaire en validant si les 
maî tres de stage des trois dernie res an-
ne es e taient les me mes. Il est a  noter que 
les autres commissions scolaires auraient 
refuse  de verser le montant re siduel aux 

enseignantes et enseignants vise s. 
 

Rapports médicaux d’invali-
dité 
 
La proble matique souleve e quant aux 
rapports me dicaux d’invalidite  est leur 
utilisation syste matique par la commis-
sion scolaire. Une sentence re cente dans 
le secteur de l’e ducation a e tabli que la 
demande de production syste matique ou 
inapproprie e de rapports me dicaux 
d’invalidite  par le me decin d’une ensei-
gnante ou d’un enseignant en invalidite  
est abusive lorsque celle-ci ou celui-ci 
avait remis un certificat me dical con-
forme a  la convention collective c’est-a -
dire attestant de la nature et de la durée 
de l’invalidite  (clause 5-10.34). Si la com-
mission scolaire vous a demande  un RMI 
malgre  le fait que vous ayez remis un cer-
tificat me dical, veuillez contacter le SEC-
CSQ. 
 

Négociation locale 
La commission scolaire nous a rappele  
qu’elle avait accepte  de reconduire les 
arrangements locaux (dont font partie les 
trois journe es pour accompagner une 
personne a  charge chez une ou un spe cia-
liste de la sante ) pour la pre sente anne e 
scolaire et qu’il fallait y voir une inten-
tion de cre er un climat propice a  la ne go-
ciation. Elle a ensuite propose  que l’on 
fasse appel a  une personne me diatrice de 
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l’exte rieur qui nous accompagnerait dans 
les diffe rentes e tapes de la prochaine ne -
gociation et nous proposerait une façon 
de faire diffe rente de celle utilise e jusqu’a  
maintenant. Enfin, nous avons rappele  
les principaux besoins des enseignantes 
et enseignantes du secteur de l’e ducation 
des adultes  en lien avec la pre carite  ainsi 

que l’acce s et l’inscription a  la liste de 
rappel. Ceux du secteur de la formation 
professionnelle devraient e tre pre sente s 
prochainement. 
 
Stéphane Côté, conseiller technique 

 

Voici quelques clauses qui ont fait 
l’objet de modifications suite a  la si-
gnature de l’entente nationale : 
  
 Les six jours de conge  de maladie 

annuels sont maintenant mon-
nayables a  la fin de l’anne e sco-
laire (5-10.36 C). 

 
 Les conge s de maladie en banque 

au 30 juin 2016 demeurent et se-
ront utilise s selon les me mes mo-
dalite s (5-10.42). 

 
 Le calcul des indemnite s comple -

mentaires durant le conge  de ma-
ternite  a e te  modifie . Une nou-
velle formule sera applique e (5-
13.09). 
 

 Ajout d’un conge  de trois jours 
pour le de ce s de l’enfant de la 
personne conjointe quand l’en-
fant ne vit pas sous le me me toit 
(5-14.02). 
 

 Calcul des conge s pour de ce s a  
compter du de ce s, de placement 
d’une journe e de conge  de de ce s 

pour les fune railles et modifica-
tion de la de finition de fune railles 
(5-14.02). 

 
 Pour le personnel a  temps plein 

seulement, la base du calcul pour 
la reconnaissance d’une anne e 
d’expe rience pour augmenter 
d’e chelon salarial se fait sur 155 
jours d’enseignement pluto t que 
sur 90 jours. Une re duction de 
ta che de 20 % ge ne re 160 jours 
d’enseignement (6-4.02). Le cal-
cul reste le me me pour les 
membres pre caires. 
 

 La partie patronale doit consulter 
le syndicat pour la mise en place 
de la formation a  distance a  la FP 
et a  la FGA (annexe 11). 

  
 Il y a une nouvelle enveloppe 

budge taire de 11,67 M$ pour 
l’aide a  la composition de la 
classe. Cette mesure s’ajoute aux 
deux autres mesures de composi-
tion de la classe qui ont e te  re-
conduites (annexe 49). 

  
Damien Lapointe, président 
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Agir localement en pensant globalement 

pour un monde écologique, pacifique, soli-
daire et démocratique. 

 

L’espoir, ça allume... 
 

Comme plusieurs e coles de notre commis-
sion scolaire sont ou ont de ja  e te  des E ta-
blissements Verts Brundtland, notre partici-
pation, les 6 et 7 octobre derniers, a  la ses-
sion nationale EAV-EVB de la CSQ a  Que bec 
e tait attendue. 
 
Comme le rappelait  M. Mario Beauchemin, 
vice-pre sident de la CSQ, notre centrale syn-
dicale est  la seule au Que bec a  s’impliquer 
de façon importante en matie re d’environ-
nement.  C’est un virage important qu’a pris 
la Centrale depuis quelques anne es, entre 
autres, avec  le mouvement des E tablisse-
ments Verts Brundtland initie  en 1993.  
 
A  travers le the me L’espoir, ça allume..., 
nous avons ve cu deux jours de multiples 
rencontres, confe rences et ateliers : 
 
 Pre sentation du film  Demain qui «met 
de l’avant des projets re alise s un peu par-
tout dans le monde, par des gens qui sortent 
des sentiers battus et osent changer le 

monde, un geste a  la fois!  Le film aborde les 
proble mes contemporains et apporte des 
pistes de solution dans les domaines sui-
vants : agriculture, e nergie, e ducation, de -
mocratie.» 
 Confe rence de la directrice ge ne rale 
d’Amnistie Internationale, Mme Be atrice 
Vaugrante. 
 Gala 10ie me anniversaire de la Fondation 
Monique-Fitz-Back ou  e taient de voile s les 
onze projets laure ats de son concours Pro-
jets d’espoir lance  dans tous les e tablisse-
ments pre scolaires et scolaires au prin-
temps dernier. 
 Pre sentations de projets faits dans diffe -
rents e tablissements, de mate riels pe dago-
giques  et d’ateliers (Que bec’ERE, Fondation 
Monique-Fitz-Back, Oxfam-Que bec, Cyclo 
Nord-Sud, Amnistie internationale, etc.) 
 
Cette session nationale nous a permis d’aller 
chercher une source importante d’informa-
tions et de mode les d’initiatives inspirantes 
pour mieux agir dans notre milieu. Nous en 
revenons la te te remplie d’ide es qu’il nous 
fera plaisir de partager avec nos colle gues 
du primaire, du secondaire et du secteur des 
adultes.  
 
Esther Villeneuve et Monique Brassard 

 
N.B. Si vous voulez que votre e cole devienne un 
e tablissement vert Brundtland, c’est simple 
comme «bonjour»! Communiquez avec nous 
pour avoir tous les renseignements, ou rendez-
vous sur le site evb.lacsq.org. 
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Matériel scolaire 

pour les élèves défa-

vorisés 

Gra ce aux 
revenus de 
publicite  de 
l’agenda 
syndical, 
nous avons 
pu renouve-
ler le mate -
riel scolaire destine  aux e le ves de fa-
vorise s des e coles primaires. Les 
personnes de le gue es syndicales ont 
d’ailleurs reçu tout le mate riel ne -
cessaire et il devrait e tre de pose  
biento t dans le bac identifie  au nom 
du syndicat et pre vu a  cet effet. Voi-
ci ce qui devrait e tre disponible 
pour chaque classe : 
 Deux cahiers Canada; 
 Un ba ton de colle; 
 Une boî te de douze crayons de 

plomb; 
 Deux effaces; 
 Une boî te de douze crayons de 

couleur; 
 Deux re gles de 30 cm; 
 Deux couvertures duo-tang; 
 Un cartable d’un pouce et demi; 
 Trois surligneurs; 
 Un cahier d’e criture avec trot-

toirs (1er cycle seulement); 
 Un e tui a  crayons; 
 Une paire de ciseaux. 

 
Nous vous invitons a  vous adresser 
a  la personne de le gue e syndicale de 
votre e cole si une ou un e le ve de fa-
vorise (e) de votre classe a besoin de 
mate riel. 

 
Stéphane Côté, conseiller technique 

 

Épreuve obligatoire de 

mathématique de 6e an-

née du primaire  

 
Nous souhaitons vous informer que 
nous avons interpele  le sous-ministre 
adjoint et la Direction de l’e valuation 
des apprentissages du Ministe re con-
cernant l’e preuve obligatoire de mathe -
matique de 6e anne e du primaire. 
 
En effet, puisque les dates de passation 
n’ont pas e te  modifie es malgre  notre 
demande, il nous apparaissait impe ratif 
d’exiger que l’ampleur de l’e preuve et 
le temps alloue  a  son administration 
soient revus. A  de nombreuses re-
prises, les enseignantes et enseignants 
ont te moigne  que cette e preuve s’ave re 
tre s longue a  administrer, mais aussi 
tre s complexe et difficile pour les 
e le ves, particulie rement a  ce moment 
de l’anne e.  
 
Par ailleurs, nous avons re affirme  que 
le personnel enseignant et ses repre -
sentants doivent  e tre consulte s dans le 
choix des dates des examens ministe -
riels afin de tenir compte de la re alite  
des milieux. Cette consultation te moi-
gnerait aussi de la reconnaissance re -
elle de l’expertise professionnelle des 
enseignantes et enseignants.  
 
Enfin, nous avons re ite re  notre de-
mande afin que le personnel ensei-
gnant de 6e anne e puisse be ne ficier de 
temps de libe ration supple mentaire a  
celui octroye  actuellement pour effec-
tuer la correction de ces e preuves.  
 
Nous espe rons que cette intervention 
puisse porter ses fruits. Nous vous tien-
drons informe s de tout de veloppement 
a  ce sujet, bien entendu. 
 
Source : Fanny Lamache, conseillère FSE 
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Échanges de  
messages de  
solidarité avec les  
enfants d’Haïti 
 
 

Diaporama gratuit, clé en main, sur 
les droits des enfants du monde  
destiné au personnel d’éducation  
de 4e, 5e, 6e année du primaire et de 
secondaire 1 et 2.  
 
 
Au Sud comme au Nord… les enfants 
d’abord!  
Au Que bec et dans le monde, connaî tre et 
respecter les droits des enfants s’ave re la 
pierre angulaire pour cre er une e cole et une 
socie te  justes et tole rantes.  
 
Vous aimeriez contribuer a  cette œuvre en 
sensibilisant vos e le ves a  leurs droits et a  
ceux des enfants dans le monde?  
  
COMMENT : A  l’aide d’un diaporama qui 
vous guidera, e tape par e tape, a  conscienti-
ser vos e le ves sur ce sujet. 
   
 CONTENU :  
 
·         Durée approximative : entre 3.5 pé-

riodes et 4.5 périodes de 50 minutes 
·         Section 1 : Les droits des enfants (une 

pe riode et demie a  2 pe riodes) 
·         Section 2 : La de couverte des enfants 

d’un pays du Sud et d’une organisation 
(une pe riode et demie a  2 pe riodes) 

·         Section 3 : S’engager pour les droits des 
enfants (une demi-pe riode) 

 
Les messages de vos e le ves doivent parvenir 
a  Carrefour a  la fin janvier. Un montage des 
messages d’Haî ti vous parviendra en mai 
2017. 

 
EXPÉRIMENTATION : L’outil peut s’adapter 
selon les besoins ou les priorite s des utilisa-
teurs. Il peut servir de support dans le cadre 
de l’enseignement moral ou religieux, de 
l’e ducation a  la citoyennete , des sciences hu-
maines, etc. 
 
COMMENTAIRES de professeurs-
utilisateurs : 
« Merci! Comme { chaque année! J’adore ce 
projet. »  
« Je trouve la trousse enrichissante et fabu-
leuse. Continuez { développer ce genre d’outil, 
car nos élèves sont les futurs citoyens du 
monde et celui-ci permet de les conscientiser. 
Un très grand merci! J’espère avoir le privilège 
de refaire un de vos merveilleux projets! » 
  
RAYONNEMENT : Depuis sa cre ation, cet 
outil pe dagogique a permis a  des milliers 
d’e le ves et de professeurs d’e tre conscienti-
se s aux droits des enfants dans le monde. 
 
INSCRIPTION : Éxceptionnellement en 2016, 
jusqu’au 15 novembre. SVP, remplir le for-
mulaire d’inscription que vous trouverez 
{  info@cesiq.org. 
 
Source : Nicole Piche  
Agente de communication 
Carrefour d’e ducation a  la solidarite  internationale – 
Que bec (CESIQ) 

 

mailto:info@cesiq.org
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Affichez votre soutien au per-
sonnel de l’éducation sur les ré-
seaux sociaux ! 
 
La campagne «L’e cole a  bout de bras» du re seau scolaire 
de la CSQ se poursuit avec le lancement d’une applica-
tion web permettant a  chacun de participer via les me -
dias sociaux. Le principe est tre s simple et se re sume en 
quelques e tapes :  
 
1. Rendez-vous a  l’adresse 

 http://jesoutiens.ecoleaboutdebras.org. 
2. Avec votre te le phone, tablette ou ordinateur, vous 

prenez une photo a  l’aide de la fonction pre vue a  cet 
effet.  

3. Vous choisissez le message qui vous correspond le 
mieux (selon que vous e tes du personnel d’un e ta-
blissement scolaire ou autre). 

4. 4. Vous publiez votre photo, accompagne e de votre 
message de soutien sur votre compte Facebook. 

 
En quelques secondes vous pourrez montrer a  tous vos 
amis Facebook que vous soutenez le personnel ensei-
gnant, de soutien et professionnel dans leur campagne 
pour assurer une e ducation de qualite  a  chaque enfant 
du Que bec et les inviter a  en faire de me me!   
 
Merci de joindre vos bras aux no tres pour soutenir 
l’e ducation ! 
 
http://jesoutiens.ecoleaboutdebras.org  
 
Le Service des communications de la CSQ 

 

De la nouveauté à la CSQ 
Cette année, la CSQ annonce la tenue de sa toute première semaine de la relève. 
Elle se tiendra du 24 au 28 avril prochain. Surveillez le journal Le Lien afin de con-
naitre de quelle façon le syndicat soulignera cette semaine spécialement dédiée 
aux nouveaux professionnels.  

Si vous êtes un enseignant { statut précaire, n’hésitez pas { nous partager vos 
idées! Dites-nous ce que le syndicat peut faire pour mieux vous informer sur les 
sujets qui vous touche directement.  

Marilyn Raiche, déléguée des enseignantes et enseignants à statut précaire 

Activité sociale  
de fin d’année 

  

A  la suite du sondage 

effectue  l’anne e der-

nie re, la majorite  des 

membres y ayant re -

pondu e taient inte res-

se s a  participer a  une 

activite  sociale qui au-

rait lieu a  la fin de l’an-

ne e scolaire. Par conse -

quent, le SEC-CSQ est a  

la recherche d’ensei-

gnantes ou d’ensei-

gnants de sirant faire 

partie du comite  orga-

nisateur. Si cela vous 

inte resse, veuillez nous 

contacter. 

  

Stéphane Côté, conseiller 

technique 

http://jesoutiens.ecoleaboutdebras.org/
http://jesoutiens.ecoleaboutdebras.org/


- 11 - 

 

 
Nous avons e te  re cemment 
informe s, par un syndicat 
affilie , qu’une formation est 
pre sentement offerte portant 
sur les enseignants-
ressources.  
 
Plus pre cise ment, cette formation intitu-
le e « Optimiser le service d’enseignement 
ressource au secondaire » est offerte par 
deux chercheuses de l’Universite  du Que -
bec a  Montre al, Mme Nancy Granger et 
Mme France Dube , et, selon la description 
qu’elles en font, sert a  outiller les ensei-
gnants-ressources. Or, apre s une analyse 
sommaire du contenu de cette formation, 
nous sommes a  me me d’affirmer qu’il ne 
re fe re pas aux responsabilite s qui de-
vraient e tre de volues aux enseignants-
ressources (comme pre vu a  l’annexe 4 de 
l’Entente nationale), mais pluto t a  un ro le 
similaire a  celui des orthope dagogues. 

 
Nous vous invitons donc a  e tre prudents 
en ce qui concerne les demandes de per-
fectionnement qui pourraient e tre asso-
cie es a  cette formation, offerte a  gros prix 
aux enseignantes et enseignants, puisque 
sa mise en œuvre dans les milieux pour-
rait soulever d’importants questionne-
ments quant au ro le des enseignants-
ressources et au respect de l’Entente na-
tionale. Nous tentons d’ailleurs d’entrer 
en contact avec ces chercheuses afin de 
les rencontrer et de discuter de la proble -
matique. 
 
Source : Annie Lepage, FSE-CSQ 

Mise en garde quant aux formations 
offertes aux enseignants-ressources 

 

En mai dernier, de nombreux enseignants 
et enseignantes ont de pose  des plaintes 
concernant le maintien 2015 a  la Commis-
sion des normes, de l’e quite , de la sante  et 
de la se curite  du travail (CNESST). Plu-
sieurs d’entre vous nous ont contacte s 
pour nous informer que la CNESST a com-
munique  avec des enseignantes et ensei-
gnants concernant a  ce sujet. 
 
Nous tenions a  vous rappeler que lorsque 
la CNESST pose des questions d’ordre no-
minatif, par exemple le nom, le courriel, le 
nume ro de te le phone, etc., l’enseignante 

ou l’enseignant doit y re -
pondre pour permettre de 
comple ter le dossier de la 
plainte individuelle. S’il 
manque des informations, 
la CNESST ne pourra don-

ner suite a  la plainte. 
 
Cependant, veuillez noter que dans le cas 
ou  les questions portent sur le contenu de 
la plainte, nous vous indiquons que si vous 
avez suivi le mode le de plainte FSE, c’est  
Mme Karen Harnois de la CSQ qui est la 
personne de signe e pour re pondre a  toute 
question de la CNESST. 
 
N’he sitez pas a  communiquer avec votre 
syndicat pour toute interrogation. 
 
Source : conseillers FSE et CSQ 

Maintien de l’équité salariale 
Communications de la CNESST  

avec le personnel enseignant 
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